
[1] ATTENDU la demande en autorisation d’exercer une action collective et pour 
obtenir le statut de représentante de la demanderesse; 

[2]  ATTENDU l’action collective connexe en Ontario dans le dossier Sheridan 

Chevrolet Cadillac Ltd. et al. v. Kiekert AG et al., CV-17-005877225-00CP                
(l’ « Action collective ontarienne ») intentée avant l’action de la demanderesse et 
dont le groupe inclut les membres du groupe du Québec visés par l’action de la 
demanderesse et qui soulève les même questions; 

[3] ATTENDU la demande de la demanderesse de suspendre son action jusqu’à 
jugement à intervenir sur la demande de certification dans le cadre de l’Action 
collective ontarienne; 

[4] ATTENDU l’entente intervenue entre les avocats de la demanderesse et les 
avocats des demandeurs dans les actions collectives connexes intentées en 
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Ontario et en Colombie-Britannique qui prévoit la présentation par la 
demanderesse d’une demande de suspension de son action collective; 

[5] ATTENDU que les droits et intérêts des membres du groupe du Québec seront 
protégés; 

[6] ATTENDU qu’une suspension respecte les principes de proportionnalité et 
d’économie judiciaire et évitera le risque de jugements contradictoires et la 
multiplicité des recours; 

[7] ATTENDU le consentement des défenderesses à la demande de suspension; 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL: 

[8] ACCUEILLE la demande de suspension; 

[9] SUSPEND la demande d’autorisation d’exercer une action collective jusqu’au 
jugement final sur la certification dans l’Action collective ontarienne; 

[10] LE TOUT sans frais de justice. 

  
CLÉMENT SAMSON, J.C.S. 
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